
DERNIER-NE des maga-zines gabonais gratuits, lenuméro 001 de Enoromi aété présenté au public sa-medi 14 avril 2018 dans unrestaurant huppé de Libre-ville. Enoromi, neuf enlangue Omyene, est uneinitiative d'une jeune gabo-naise, Dorine MekameHenry. La fondatrice du magazinepense que pour dévelop-per le tissu économiquelocal, il faut que les jeunesse lancent progressive-ment dans la prise d'initia-tives personnelles motivéepar des exemples de réus-site 100% gabonais. D'oùl'idée d'un magazine dédiéà la promotion des initia-tives privées locales et auleadership au Gabon. Unetribune donc pour parta-ger leurs difficultés et leurs

succès aussi.Sur format A4, 42 pages,sur papier glacé quadri-chromé, Enoromi aborderatous les aspects de l'entre-preneuriat local. Du déve-loppement à la création, enpassant par la mise enplace de stratégies d'entre-prises fortes basées surdes exemples de structureset d'acteurs locaux, etc.Comme pour illustrer cetteligne éditoriale, GéraldineRobert, la talentueuse bas-ketteuse gabonaise évo-luant dans l'Hexagone, esten couverture du premiernuméro. Dans une longueinterview, elle promène lelecteur dans ses exploits etses préférences culinaires.De quoi faire rêver lesjeunes et donner quelquespistes à ceux qui veulentsuivre sa voie, l'une desplus exemplaires pour lesnouvelles générations. Enoromi magazine estmensuel. Il est distribuépar un réseau indépen-dant. 

Enoromi magazine : le mensuel de l'entrepreneuriat
et du leadership gabonais
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LE différé est-il devenu lanorme dans notre pays aupoint de bafouer les lois ?Tout porte à le croire. Tantla plupart des Gabonais ontété surpris et désappointéspar le communiqué du mi-nistre du Travail et del'Emploi, de la Formation

professionnelle et de l'In-sertion des jeunes (lire cidessous) qui reporte ex-ceptionnellement au mardi24 avril 2018, la Journéenationale de la femme, cé-lébrée habituellementchaque 17 avril, conformé-ment au décretN°00727/PR/MTEFP du29 juin 1998, réglementantle régime des jours fériésen République gabonaise,et modifié en son article 2par le décret

N°000484/PM/MTE du 26mai 2004 ". Le fait est d'autant plusinédit que jamais un jourférié inscrit dans le calen-drier des fêtes légales enRépublique gabonaise n'aété reporté. Cela, en raisonde ce que les dates rete-nues sont commémora-tives et ont donc, chacune,une histoire. En effet, l'onse souvient qu'en dehorsde la première édition re-portée en juillet 1998, la

date du 17 avril a toujoursété un jour férié, quandbien même les manifesta-tions de ladite journée ontsouvent été organisées endifféré certaines années.Alors comment compren-dre qu'un simple commu-niqué vienne ainsibousculer un jour férié régipar un décret ? En plus, cecommuniqué fait état de"Fête nationale de lafemme" au lieu de "Journéenationale de la femme".

Légèreté !
Report exceptionnel de la Journée nationale de la femme 

JMN
Libreville/Gabon
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C'est la décision prise à
l'issue de la rencontre
avec la tutelle hier. Les
syndicalistes disent lui ac-
corder trois jours supplé-
mentaires pour
véritablement se pencher
sur les problèmes conte-
nus dans leur cahier de
revendications. 

« LE manque des équipe-
ments, la gestion des res-
sources financières et celle
des ressources humaines
dont les affectations arbi-
traires, la propension du
ministre à faire dysfonc-
tionner tous les services. Ce
dernier étant omniprésent,
gène la liberté des journa-
listes qui ne parviennent
pas à travailler dans les
différents services. Il s'im-
plique, à travers ses colla-
borateurs, dans le
fonctionnement des ser-
vices de rédaction et de

radio-télévision.»Ce sont là les récrimina-tions des membres duSyndicat national des pro-fessionnels de la commu-nication (Syprocom), quise sont retrouvés, hiermatin, au hall de la mai-son Georges-Rawiri, à lafaveur d'une assembléegénérale. Les agents dugroupe Gabon Télévisionset ceux de Radio Gabonont, une fois de plus,égrené l'ensemble des

maux qui entravent le bonfonctionnement de leurmaison. A la mi-journée,le même syndicat s'est en-tretenue avec le ministred’État chargé de la Com-munication, Alain-ClaudeBilie-By-Nze, qui a « solli-
cité un délai de huit jours
pour proposer un cadre ju-
ridique des discussions.» Pour répondre à cette re-quête ministérielle, « l'as-
semblée générale s'est, une
fois de plus, réunie et a ac-

cepté de proroger son
préavis de grève seulement
de 3 jours», jusqu'à latenue de sa prochaineréunion, a indiqué le vice-président du SyprocomEdgard Ndziembi Dou-kaga. Pour rappel, il y a un peuplus d'une semaine, le Sy-procom a déposé un préa-vis de grève sur la table dela tutelle. Un peu plus tôt,dans la matinée, les mem-bres du bureau ont, avec

la base, examiné toutes lesactions menées la se-maine écoulée. Ils ontévoqué la rencontre avecla direction générale dugroupe Gabon Télévisions,pour notifier la perti-nence des points conte-nus dans le cahier derevendications à l'originedu préavis de grève, et en-visager un service mini-mum sur les antennes desmédias publics en cas degrève. 

Parmi les préalables po-sées par le syndicat, il y ala création d'un cadre denégociation, la réaffecta-tion des 26 journalistesradio, producteurs et réa-lisateurs. « Il doit revenir
sur l'affectation des agents
qui ont été mis à la dispo-
sition du secrétariat géné-
ral du ministère. Qu'ils
reviennent dans leurs ser-
vices respectifs. Parmi ces
affections, il y a la mienne
à Tchibanga. Outre le fait
que j'ai la contrainte médi-
cale qui consiste à rencon-
trer mes médecins à
l'HIAOBO, il y a aussi le fait
que les dispositions syndi-
cales prévoient que les
membres du bureau
n'exercent leurs mandats
que là où se trouve le siège,
en l'occurrence Libreville»,a argumenté le vice-prési-dent du Syprocom. À cela s'ajoute le point surla suppression des dou-bles salaires versés auxDG et PCA de Gabon Télé-visions et Radio Gabon.

Le préavis prorogé de trois jours 
Médias/ Assemblée générale du Syndicat national des professionnels de la communication (Syprocom), hier 
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Le membres du Syprocom hier à leur assemblée générale. Photo de droite : Les agents des deux entités de la
Maison Georges-Rawiri ont égrené les maux qui minent le fonctionnement de leurs médias.
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LE ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation pro-fessionnelle et de l'Insertion des jeunes porte à laconnaissance des employeurs et travailleurs que, confor-mément aux dispositions du décret N°00727/PR/MTEFP du 29 juin 1998, réglementant le ré-gime des jours fériés en République gabonaise et modi-fié en son article 2 par le décret N°000484/PM/MTE du26 mai 2004, "La fête nationale de la femme" est habi-tuellement organisée le 17 avril de chaque année.Cependant, pour l'édition 2018, les manifestations com-mémorant ladite journée se tiendront exceptionnelle-ment le mardi 24 avril 2018.En conséquence, la journée du mardi 24 avril 2018 est
déclarée,fériée, chômée et récupérable sur toutel'étendue du territoire national.Fait à Libreville, le 16 avril 2018

Communiqué du ministère du Tra-
vail/Fête nationale de la femme

La ''Une'' du nouveau magazine présenté le week-
end à Libreville.
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Pour bon nombre d'obser-vateurs, ce communiquéqui ajourne un jour férié envigueur est une grave en-torse au parallélisme desformes. Lequel aurait vouluqu'un décret abroge ou mo-difie un autre décret. Legouvernement a donc faitpreuve de légèreté, sanstenir compte des consé-quences d'une telle erreursur les agendas des uns etdes autres. Sans compterl'impression de désordre sedégageant de ce report, quilaisse penser que les auto-rités pourront se permet-tre, pour une raison ou uneautre, de violer d'autresjours fériés. En remettant,par exemple, en cause le1er Mai ou le 17-Août,dates où l'on célèbre res-pectivement la fête du Tra-vail et la fête del'Indépendance, sous leprétexte de l'organisationdes manifestations. Il faut le dire, la couleuvreest difficile à avaler pour

bon nombre de compa-triotes confus par cettenouvelle qui tombe mal etimpacte leurs programmes.D'autant que les responsa-bles de plusieurs établisse-ments scolaires, se référantau calendrier, ont libéré lesélèves pour la journée du17 avril. Les appels télé-phoniques de plusieurs lec-teurs ayant inondé lestandard de notre Rédac-tion, hier, en disent long surle désagrément causé.  Celad’autant plus que l’annéedernière, la journée natio-nale de la Femme avait étécélébrée en différé sansque le calendrier des joursfériés ne soit pour autantmodifié.Il revient au gouvernementde nous éclairer sur cettesortie de route qui n'a pasfini de faire couler beau-coup d'encre et de salive.Car, manifestations ou pas,les dates fériées inscritesdans le calendrier sont te-nues d'être respectées.


